REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT DES SALARIES
CONTEXTE : 
Depuis le 1er janvier 2009 et selon le Décret 2008-1501 du 30 décembre 2008, tout employeur doit prendre en charge une partie des frais d’abonnement souscrits par ses salariés pour leur déplacement entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail dans le cas d’abonnements aux transports en commun ou services publics de location de vélos.
LES BENEFICIAIRES :
Sont concernés par ce dispositif, tous les salariés, y compris les intérimaires et les temps partiels selon les conditions suivantes : 

- Pour un salarié à temps plein, l’employeur est tenu de prendre en charge 50% des frais d’abonnements.
- Pour un salarié à temps partiel, employé pour un nombre d’heures égal ou supérieur à la moitié de la durée légale hebdomadaire, l’employeur prendra également en charge 50 % des frais d’abonnements comme pour un salarié à temps plein.

- Pour un salarié à temps partiel, employé pour un nombre d’heures inférieur à la moitié de la durée légale hebdomadaire, un prorata du nombre d’heures travaillées par rapport à un mi-temps sera effectué. 
Par exemple : 

Dans un Office de Tourisme où la durée hebdomadaire de travail est de 35 heures, un salarié travaillant 15 heures par semaine donc moins qu’un mi-temps (17,5 heures par semaine) bénéficiera d’une prise en charge de 50% affectée d’un coefficient de 15/17,5.
Concrètement, pour un abonnement de 100€, l’employeur doit verser 50 € pour un temps plein. Pour un temps partiel à 15h par semaine, il devrait verser 42,86 euros correspondant au calcul suivant : 50 € x 15 heures / 17,5 heures.
APPLICATION :
Le remboursement des frais de transport concerne uniquement les abonnements annuels, mensuels ou hebdomadaires, sur la base des tarifs 2nde Classe. N’entre pas dans ce cadre le remboursement du simple ticket de bus ou du billet de train.
L’employeur procède au remboursement des titres achetés par les salariés dans les meilleurs délais et, au plus tard, à la fin du mois suivant celui pour lequel ils ont été validés. Les titres dont la période de validité est annuelle font l’objet d’une prise en charge répartie mensuellement pendant la période d’utilisation. La prise en charge n’est possible que sur présentation à l’employeur d’un justificatif d’achat des titres.
Cette prime, non soumise aux charges sociales ou à l’impôt sur le revenu, doit apparaître sur la fiche de paie.
Ce dispositif applicable depuis le 1er janvier, donne obligation aux employeurs de rembourser, sur justificatif, les frais d’abonnements de ses salariés depuis cette date sous peine d’une amende de 750 € par fiche de paie.

L’employeur peut refuser la prise en charge lorsque le salarié perçoit déjà des indemnités représentatives de frais pour ses déplacements entre sa résidence habituelle et son ou ses lieux de travail d’un montant supérieur ou égal à la prise en charge prévue par ce Décret.
FRAIS DE CARBURANT :
L’employeur a la possibilité mais pas l’obligation de prendre en charge tout ou une partie des frais de carburant ou frais d’alimentation de véhicules électriques de ses salariés si la zone d’habitation ou de travail est mal desservie par les transports en commun ou si les horaires de travail ne permettent pas d’emprunter les transports collectifs. 
Cette prise en charge est exonérée de cotisations et contributions sociales dans la limite de 200€ par an et par salarié. L’employeur devra présenter la photocopie de la carte grise du véhicule du salarié.

Cependant, ne peuvent être cumulées la prise en charge des frais de transports (collectifs ou location de vélo) et celle des frais de carburant.

Le remboursement des frais de carburant d’un salarié à temps partiel est identique à celui d’un salarié à temps complet lorsque le nombre d’heure est supérieur ou égal à la moitié de la durée légale hebdomadaire de travail. Pour un salarié à temps partiel avec un nombre d’heures inférieur, la prise en charge est calculée au prorata du nombre d’heures travaillées par rapport à la moitié du temps de travail à temps complet.
